Les assurances  loyers impayés.

 

L’interdiction du cumul d’une assurance loyers impayés et d’un cautionnement n’a été instauré par la loi « Boutin » du 25 mars 2009 (article 55) que pour les locations d’habitation soumises à la loi du 6 juillet 1989, c’est à dire les locations louées vides. 

 

Ce cumul est possible s’agissant des locations meublées. 

Pour les locations vides :

 

- L’article 22-1 de la loi du 6 juillet 1989 énonce notamment la chose suivante : 

 

« Si le bailleur est une personne morale autre qu'une société civile constituée exclusivement entre parents et alliés jusqu'au quatrième degré inclus, le cautionnement ne peut être demandé que :

 

- s'il est apporté par un des organismes dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat ;

 

- ou si le logement est loué à un étudiant ne bénéficiant pas d'une bourse de l'enseignement supérieur ».

 

Nous en concluons que seules, parmi les personnes morales, les sociétés civiles constituées exclusivement entre parents et alliés jusqu'au quatrième degré inclus sont soumises au même régime que les personnes physiques. 

 

S’agissant d’une SARL de famille, elle ne pourrait demander un cautionnement (pour une location d’habitation soumise à la loi du 6 juillet 1989) que dans les deux hypothèses visées à l’article 22-1 précité
